
Classifications, découpe du Groupe, droits rognés, 

Il y en a assez ! 

Rassemblons-nous devant le CTL 

mardi 12 décembre à 10h 
Face aux bouleversements en cours, le leitmotiv de nos hauts dirigeants est : « rien en 

change ». La découpe du Groupe Renault ? « Un simple transfert de contrat de travail ». La 

nouvelle convention collective de la métallurgie ? « Une nouvelle classification mais les tâches 

restent les mêmes pour tous ». 

Bien des salariés ont pris conscience qu’il n’en était 

rien et que, même lorsque la direction avait tenté 

de neutraliser les conséquences visibles à l’instant 

« t », les menaces pour le futur restaient lourdes. 

Finalement, ce qui ne change pas aujourd’hui, c’est 

que nous avons bien souvent exactement la même 

ligne hiérarchique et toujours autant de bâtons 

dans les roues pour effectuer notre travail, parfois 

même plus avec les interactions Renault-Ampere. 

Ce sont les discours des plus hauts directeurs qui 

sont les plus révélateurs de l’état d’esprit qui les 

anime. Aux salariés transférés dans Ampere sans 

leur consentement, L. De Meo a sorti un discours 

habituellement réservé à son équipe dirigeante : 

« pour concurrencer les « Chinois », il va falloir 

travailler 12 heures par jour et 6 jours par 

semaine », « si cela ne fonctionne pas, ce sera de 

votre faute », etc. Et, pour ne pas être en reste, S. 

Calvo et le nouveau directeur C. Combemorel en 

ont remis une couche aux salariés qui sont restés 

Renault lors du « All-Staff Meeting » de lundi 

dernier (craignaient-ils qu’ils soient jaloux ?). 

Découpe de Renault et nouvelle convention 

collective constituent en réalité les briques 

élémentaires d’une attaque sur plusieurs fronts 

visant à fragiliser nos droits, nos emplois et nos 

salaires. S’y ajoute en ce moment la phase « droits 

individuels » du « socle social commun » dans 

laquelle la direction générale tente de rogner la 

vitesse d’acquisition des congés d’ancienneté (en 

particulier pour les cadres), les franchise 

« éducation » qui concerne les APR et ETAM, et les 

UPA (Unités Pratiques d’Atelier), une attaque pour 

chaque catégorie ! 

Pour défendre nos droits, nos emplois et nos salaires, le mécontentement individuel et le repli sur soi ne 

sont pas la solution. A Cléon, faisant suite à une réaction spontanée en équipe de nuit du secteur E-tech, 

une centaine de salariés s’est mobilisée la semaine dernière pour protester contre des classifications 

injustes. La CGT-Cléon appelle à un rassemblement devant l’usine le mardi 12 décembre. 

A Lardy aussi, l’ambiance est lourde. De nouvelles démissions viennent d’être annoncées et les effectifs 

approchent maintenant d’un seuil inquiétant : 547 CDI Ampere SAS, 4 CDI Ampere Software 

Technology et 178 CDI Renault en activité (total : 729 CDI « Groupe Renault » en activité à Lardy !). 

C’est pourquoi la CGT et SUD-Lardy appellent à une réaction collective : que nous 

soyons Renault, Ampere ou prestataires, 

Soyons nombreux devant le CTL (entrée principale) mardi 12 

décembre à 10h (1h de grève) 

1/ Contre les injustices de la classification : à travail égal, classification égale. Pour ne pas subir les 

conséquences du blocage dans 1 ou 2 « cases » toute notre carrière, augmentation générale des salaires ! 

2/ Contre la chute sans fin des effectifs, contre le découpage de Renault en toujours plus de filiales : 

arrêt des externalisations d’activités, internalisation des nouvelles activités électriques, véritables 

reconversions (1 poste + des formations) et investissements ! 

3/ Contre la remise en cause de nos droits : harmonisation par le haut des congés 

d’ancienneté, maintien des franchises éducation et des UPA pour tous les salariés du Groupe. 
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Classifications 

Les classifications commencent enfin à être données aux 

salariés. Certains se retrouvent sur des positionnements qu’ils 

attendaient mais plusieurs se sentent également déclassés : 

• Des salariés ETAM qui occupent actuellement le même poste que 

des salariés cadres et qui se retrouvent E10 (non-cadres) alors que 

leurs collègues ingénieurs sont classés (F11 ou F12) 

• Des salariés ETAM qui occupent actuellement le même poste et 

dont certains sont passés cadres et d’autres restent « non-cadres » 

• Des salariés cadres dont l’évolution professionnelle passée est 

remise en cause par un positionnement regroupant la grande 

majorité des cadres en F11 et F12. Ainsi, les ASM délégués, LI-MAP, 

référents se retrouvent en F12 maximum d’après les retours que 

nous avons eus. Drôle de reconnaissance de leur investissement ! 

Globalement, le resserrement des techniciens et cadres sur 1, 2 ou 3 

positions tout au long de leur carrière se confirme. Là où il y avait 6 

crans pour les embauchés BTS, il n’y en a plus que 2 ou 3. Même chose 

pour ceux qui sont embauchés avec un diplôme d’ingénieur.  

Le risque est bien d’un blocage à long terme des salaires. C’est pour cela qu’il ne faut pas tomber dans le piège de 

l’individualisation mais réclamer tous ensemble des augmentations générales de salaires... pour tous ! 

Découpe du groupe et menaces sur l’emploi 

Le Groupe Renault est devenu en quelques mois une myriade de « branches » qui devront toutes être rentables sous menace 

d’être coupées ! Sur plusieurs sites, les effectifs approchent de la cote d’alerte : de moins en moins de salariés actifs à 

Aubevoye, VSF et Lardy par exemple. Au total, 25 000 emplois ont été détruits dans le Groupe Renault en France en 15 ans. 

Les sacrifices que L. De Meo nous promet en nous comparant aux travailleurs de Chine n’ont pas de sens. Si les 

constructeurs chinois sont en avance sur l’électrique, ce n’est pas parce qu’ils font travailler leurs salariés jusqu’à 

l’épuisement mais bien parce qu’ils ont investi de manière planifiée et constante dans le domaine depuis 10 ans.  

La politique de « l’autruche » mène dans le mur. Nos métiers, nos compétences, nos emplois sont utiles pour 

construire une mobilité durable et abordable mais il faut libérer le travail de la course effrénée au profit. 

Réagissons collectivement avant qu’il ne soit trop tard ! 

Droits rognés (congés d’ancienneté, franchise éducation) 

Lors de sa venue à Lardy à l’occasion d’un Amphi Gordini en juin 2022, le RH central M. Fleury avait promis des 

avancées sociales grâce au « socle social commun » (qui revoit l’ensemble des droits des salariés du groupe Renault dans 

le cadre de la découpe). Et bien, on les attend toujours ! Dans le volet actuellement discuté au niveau central qui concerne 

les droits « individuels » (congés ancienneté, pour événements spéciaux, franchise éduction, etc.), ce sont même des reculs 

qui se préparent. Lors de la première réunion, la direction a affiché sa volonté : 

• De réduire la vitesse d’acquisition des jours d’ancienneté pour les cadres (il faut aujourd’hui 5 ans pour avoir les 5 

jours d’ancienneté, il faudrait maintenant 10 ans) et les ETAM au forfait (jusqu’à présent à partir du coefficient 285). 

• De diviser par 2 la franchise éducation dont bénéficient les APR/ETAM quand leur enfant a moins de 12 ans (en la 

passant de 10h par an à 5h par an). 

• De supprimer les UPA (Unités Pratiques d’Atelier qui donnent jusqu’à 35 jours de congés à prendre juste avant son 

départ à la retraite aux salariés ayant travaillé dans des ateliers) 

Pour chaque catégorie, des droits rognés. Pesons sur la négociation en cours en nous mobilisant collectivement ! 

Vous vous sentez déclassés, vous voulez lutter contre l’individualisation des salaires et réclamer des 

augmentations générales, vous voulez tirer la sonnette d’alarme au sujet de l’emploi et des menaces sur 

les sites, vous voulez vous opposer au grignotage de vos droits, 

Participez mardi 12 décembre à 10h au rassemblement devant le CTL 

Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 

La CGT Lardy  :  syndicat de site pour tous les salariés du CTL 

 RENAULT - AMPERE – PRESTATAIRES – INTERIMAIRES – APR – ETAM - CADRES.  

Être sous le Salaire Minimal Hiérarchique (SMH) ? 
Possible selon la direction !!! 
A partir des grilles de la nouvelle 
convention collective (que vous pouvez 
retrouver dans nos derniers tracts en 
suivant le QR-code =>), certains ont vu 
qu’ils pouvaient potentiellement être en dessous du 
SMH (le calcul est compliqué pour les ETAM puisque 
la prime d’ancienneté n’est pas prise en compte). 
Mais, à part pour les ETAM qui passent cadres, la 
direction dit qu’elle ne revalorisera pas les salaires 
dès le 1er janvier 2024 puisqu’elle aurait jusqu’au 31 
décembre 2024 pour le faire ! Et qu’en plus, toutes 
les revalorisations que lui « impose » la nouvelle 
convention collective amputeront d’autant les 
Négociations Annuelles Obligatoires de 2024 ! 
On a donc sacrément intérêt à nous manifester 
dès maintenant pour dire que nos augmentations 
de salaires ne doivent pas faire les frais de leurs 
comptes d’apothicaires. 
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